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INTERNATIONAL 

Insécurité au Sahel 

- « AQMI menace de tuer Germaneau », titre L’Evénement (13/07/10). Al Qaïda au Maghreb Islamique 

s’est adressé au Président de la République française Nicolas Sarkozy, le 11 juillet dernier, menaçant de 

tuer l’otage français enlevé en avril dernier au Niger d’ici le 26 juillet prochain, si ses exigences ne sont 

pas satisfaites par Paris. Selon le journal, AQMI attend que la France œuvre pour la libération de certains 

de ses militants emprisonnés dans la sous-région.  

- « L’assassinat du groupe d’arabes aux portes d’Agadez sur le point d’être élucidé », annonce Le 

Républicain (15/07/10). Une plainte a été déposée au ministère de la Défense et au ministère de 

l’Intérieur, contre l’organisateur du crime des 6 Arabes assassinés en 2008 dans la région d’Agadez,  alors 

qu’ils rentraient de Libye.  

Célébration du 14 juillet 

- Le Chef de l’Etat, le Général Salou Djibo, a quitté Niamey le 12 juillet afin de participer aux 

manifestations du 14 juillet, Le Sahel (13/07/10). Il était accompagné de son épouse, Mme Djibo Salou 

Fati Alzouma, de son Chef d’Etat major particulier, le Général de Brigade Hamadou Moussa Gros, du 

ministre de la Défense Nationale, le Général de Brigade Mamadou Ousseini, du Ministre de l’Economie 

et des Finances, M. Badamassi Annou, de la ministre des Affaires Etrangères, de la Coopération, de 

l’Intégration Africaine et des Nigériens de l’extérieur, Mme Touré Aminata Maïga, de son Conseiller 

spécial, le Dr André Salifou et de son directeur de cabinet adjoint, M. Alhassane Alkaly.  

- Le Général de Corps d’Armée a donc pris part, le 13 juillet, au déjeuner de travail organisé en faveur 

des 12 Chefs d’Etas africains pour faire le point sur les évolutions engagées ces dernières années en 

Afrique et « pour tracer les perspectives d’avenir d’un partenariat rénové », précise le journal.  

- En marge des festivités, il s’est entretenu avec Mme Anne Lauvergeon, Présidente du Directoire 

d’Areva et Mr Abdou Diouf, président en exercice de l’Organisation Internationale de la Francophonie. 

Le Chef de l’Etat a, par ailleurs, rencontré la communauté nigérienne résidant en France,  dans les locaux 

de l’Ambassade de la République du Niger à Paris, Le Sahel (15/07/10).  

- « Des festivités grandioses, un défilé plein de symboles et de significations pour attester de la solidité 

des liens qui unissent l’Afrique et la France […], l’incarnation de la solidarité entre la France et ses 

anciennes colonies […] », commente Le Sahel (15/07/10).  

- « En dehors du président Ivoirien qui continue le boycott de la politique française dans son pays, tous 

les autres présidents et Chefs d’Etat de l’ancienne colonie ont répondu à l’appel du maître de l’Elysée », 

souligne L’Indépendant Plus (15/07/10). Le journal évoque, succinctement, la grogne des associations 

des droits de l’homme suspectant la présence, dans certains contingents, de militaires accusés de crimes 

de guerre, la démission récente d’Alain Joyandet, et l’implication du Secrétaire général de l’Elysée, M. 

Claude Guéant, dans la politique africaine de la France. 

- « La fin de l’injustice a-t-elle sonné ? », titre Le Républicain (15/07/10). Le journal revient sur 

l’harmonisation des pensions des anciens combattants africains, qui seront désormais alignées sur celles 

des anciens combattants français. L’annonce a été faite par le Président Nicolas Sarkozy, le 13 juillet 

dernier, au cours du déjeuner organisé avec les Chefs d’Etats africains. Cette mesure, décidée par la 

Conseil constitutionnel français, devrait être effective à compter du 1
er
 janvier 2011, après l’adoption du 

projet de loi par le Parlement. « Elle concernera quelques 30.000 anciens combattants africains qui se sont 

battus aux côtés des Français », précise L’Indépendant Plus (15/07/10). 

- « Vers une résurgence et un modernisation de la Françafrique ? », s’interroge L’autre Observateur 

(15/07/10). « Sous le couvert de la commémoration du cinquantenaire des Indépendances de la plupart 

des colonies françaises en Afrique, la France, qui est en train de perdre lamentablement du terrain devant 

les Américains, les Chinois et les Indiens, essaie de reprendre les choses en main […]. Il s’agit, pour les 

dirigeants africains, « de mettre un voile opaque » sur le déficit démocratique de leur pays, la corruption 



3 

et les détournements de deniers publics. « Pour les autres, leur souhait est de poser un autre voile opaque, 

cette fois-ci, sur les accords léonins signés depuis des temps immémoriaux, qui permettent de piller 

allègrement les ressources des pays africains sans leur offrir le juste prix de leurs matières premières, 

mais aussi des perspectives claires de développement », dénonce l’auteur.   

 

COOPÉRATION BILATÉRALE ET MULTILATÉRALE 

Chine 

Le ministre de l’Equipement, le Colonel Diallo Amadou, et l’ambassadeur de la République Populaire de 

Chine au Niger ont signé, le 9 juillet, le contrat des études des voies d’accès au 2
ème

 pont de Niamey. La 

Chine fiancera donc le réaménagement de l’avenue des Armées et le boulevard du Développement, afin 

de faciliter l’accès au pont et de rendre plus fluide la circulation dans la capitale, Le Sahel (13/07/10).  

Crise alimentaire 

Le gouvernement nigérien, la Banque Islamique de Développement et le Croissant Rouge du Qatar ont 

signé, le 14 juillet, un accord tripartite de financement de l’aide d’urgence en faveur des populations 

vulnérables. L’enveloppe, d’environ 2 milliards de Fcfa, permettra d’acquérir et de distribuer des céréales 

aux ménages les plus vulnérables, de vendre des aliments de bétail à prix modéré, de soutenir 128 

organisations paysannes et 200 banques céréalières. Elle permettra aussi de soutenir l’élaboration d’un 

plan stratégique de sécurité alimentaire ainsi que le renforcement des capacités de la Haute Autorité à la 

Sécurité Alimentaire (HASA), Le Sahel (15/07/10).  

Coopération décentralisée 

Environ 2,8 milliards de Fcfa ont été mobilisés, depuis 2007, par la région française de la Picardie pour le 

financement de diverses actions de développement dans la région de Tahoua au Niger, rappelle Le 

Républicain (15/07/10). « C’est désormais une histoire que les enfants de la région raconteront à leurs 

enfants […] ». « On ne le dira jamais assez, le partenariat entre la région Picardie et les 12 communes des 

départements de Konni et Madahoua n’a pas son égal au Niger en termes de coopération décentralisée », 

conclut La Roue de l’Histoire (14/07/10).  

 

POLITIQUE ET AFFAIRES INTERIEURES 

CSRD 

Le Chef de l’Etat a reçu en audience, le 9 juillet, le directeur régional de l’UNICEF pour l’Afrique de 

l’Ouest et du Centre, le Dr Gianfrance Ratigliano, Le Sahel (12/07/10). M. Ratigliano a affirmé que son 

organisation soutiendra, à hauteur de 3 milliards de Fcfa, les familles nigériennes confrontées à la crise 

alimentaire, grâce à l’opération « transfert de cash ».  

Primature 

Le Premier ministre, M. Mahamadou Danda, s’est rendu au Burkina Faso, le 9 juillet, pour effectuer une 

visite de travail, accompagné des ministres de la Défense Nationale, de l’Economie et des Finances, des 

Affaires Etrangères, du Commerce et de plusieurs membres du CSRD, Le Sahel (12/07/10). « Nous 

avons tenu à exprimer, de vive voix au Président du Faso, toutes les appréciations du Chef de l’Etat, le 

Général de Corps d’Armée Salou Djibo, du gouvernement et du peuple nigériens, par rapport aux 

multiples appuis qu’il a su apporter au gouvernement de transition depuis le 18 février », a commenté M. 

Mahamadou Danda à la sortie d’audience accordée par le Président Blaise Compaoré. La délégation 

nigérienne a également participé, au cours de son séjour, à une réunion ministérielle relative aux 

difficultés rencontrées par les opérateurs nigériens sur différents corridors burkinabés, rapporte le journal.  
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Gouvernement 

- « Cinquantenaire de l’indépendance du Niger : une fête sans tambours ! », titre L’Evénement 

(13/07/10). Face à la situation alimentaire qui prévaut dans le pays, le Premier ministre, M. Mahamadou 

Danda a annoncé, la semaine dernière, « que le gouvernement a décidé d’exclure du programme du 

cinquantenaire toutes les activités festives onéreuses ». « Pour rappel, précise le journal, la France a 

dégagé un budget de 16,3 millions d’euros aux 14 pays concernés par cet événement ».  

- Le ministre de l’Intérieur, de la Sécurité, de la Décentralisation et des Affaires Religieuse, M. Cissé 

Ousmane, a présidé, le 15 juillet, la remise des prix d’excellences aux élèves du Prytanée militaire de 

Niamey ainsi que la passation de Commandement, Sahel Dimanche (16/07/10). Le taux de réussite au 

baccalauréat des élèves du Prytanée militaire a atteint cette année 96,07%, quant aux élèves de 3
ème

, tous 

ont été admis au BEPC, note le journal.  

Commission nationale de lutte contre la délinquance économique, financière et fiscale 

- « Plus de 4,6 milliards de notifications engagées par la Commission Nationale de lutte contre la 

délinquance économique, financière et fiscale ». Tel est le montant annoncé par ladite commission lors 

d’un point de presse réalisé le 9 juillet dernier. A cette date, les dossiers en cours de traitement sont : 

Espaces CCOG et AFN : CFPA/Zinder ; Enquête administrative CNUT ; vente des véhicules de la 

Présidence ; Crédit du Niger ; Enquête administrative de la Nigelec ; Enquête administrative CNOU ; 

Immeuble de l’Ambassade du Niger au Nigeria ; fonds à l’Energie ; Patrimoine de l’Etat ; immeubles 

cédés par le ministère des Finances ; Affaire Ibrahim Hamidou et autres (permis miniers) ; Hadj 2009 ; 

Créance tracteurs centrale d’approvisionnement ; Marchés par entente directe au Ministère de l’Intérieur ; 

Rapport d’enquête administrative MDN/VLRA ; Déclaration de biens ; Société des Mines du Liptako ; 

OPVN ; SPEN ; Niger Poste-Sahelcom ; Hôtel Gaweye, Le Canard Déchaîné (12/07/10).   

- « Gestion gabégique des deniers publics sous le régime Tandja Mamadou : et si c’était la vraie 

motivation du Tazartché ? », titre La Griffe (12/07/10). Le journal met en exergue la « gestion 

catastrophique de la Société des Patrimoine des Eaux du Niger, qui enregistre près de 9 milliards de 

pertes sèches pour un capital de 13 milliards », a précisé la commission.  

- « En attendant que la commission ait le temps de s’attaquer aux autres leaders, c’est pour le moment 

Seyni Omar et des grosses pointures de son parti qui sont ciblés », commente Le Tempo (12/07/10). Au 

total, plus de 600 millions sont recouvrés, et 4 milliards sont notifiés, précise Le Patriote 15 (15/07/10). 

Une notification pour remboursement d’un montant de 2,565 milliards de Fcfa a été adressée à l’ancien 

trésorier général ; M. Siddo Elhadj ; l’ancien Premier ministre M. Seyni Oumarou, reçoit une notification 

de près de 270 millions de Fcfa pour le Fonds à l’énergie au lieu de plus de 629 millions annoncés par la 

presse la semaine dernière, […] précise le journal.  

- « Sonichar, Nigelec, Samira : la commission face aux grosses affaires », titre La Roue de l’Histoire 

(14/07/10). Le journal indexe la  Société Nigérienne de Charbon (SONICHAR), dont la gestion, « loin de 

l’éclairage des inspections », pourrait révéler l’évasion de plusieurs milliards de Fcfa. La commission 

clôturera ses travaux dès la fin de la transition, annonce l’auteur qui craint que « beaucoup de fraudes et 

de gros détournements vont atteindre les rives du prochain régime politique sans être rattrapés par les 

investigations ».  

Révision du fichier électoral 

« 10 jours chrono pour recenser tous les Nigériens qui ne le sont pas encore », note Le Canard Déchaîné 

(12/07/10). Selon le coordonnateur du fichier électoral, la révision concernera, du 10 au 20 juillet 2010, 

tous les mineurs émancipés ou ayant 18 ans révolus à la date de leur présentation devant l’agent recenseur 

et n’ayant été inscrits sur aucune liste dans le fichier existant, ainsi que les Nigériens déjà inscrits ayant 

changé de résidence ou de domicile ». Les équipes chargées de la révision du fichier seront chacune 

composées d’un agent recenseur, d’un représentant de l’AFD/R, d’un représentant de la CFDR, d’un 

représentant des partis politiques non-affiliés et d’un représentant du Chef coutumier ».  
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CENI 

M. Ghousmane Abdourahamane, président de la CENI, a tenu un point de presse le week-end dernier, 

pour justifier le budget proposé pour les futures élections, estimé à 30 milliards de Fcfa et jugé excessif 

par de nombreux acteurs de la vie sociale. « Il nous est demandé d’organisé 7 scrutins dans un temps très 

court », a-t-il expliqué. « Si l’on considère l’étendue de notre territoire, la nature dégradée de nos routes 

surtout en cette période d’hivernage, le besoin impérieux d’assurer une formation adéquate de tous les 

acteurs électoraux, la nécessité de sensibiliser les électeurs, il faut bien se rendre à l’évidence de ces 

élections ont un coût que nous devons assumer ». Et le président de préciser qu’en plus des opérations de 

vote, il convient d’ajouter le recensement des Nigériens de l’extérieur. Il est donc nécessaire, a-t-il assuré, 

de tenir compte du nombre de scrutins et du chronogramme « serré » qui doit respecter les délais légaux 

et politiques, « fruit d’un consensus de tous les acteurs de la transition et soutenu par la communauté 

internationale ».  

 

PARTIS POLITIQUES-ASSOCIATIONS-SYNDICATS 

MODEN-Lumana 

- « Hama Amadou élu président à l’unanimité », lors du congrès organisé par le parti le 10 juillet dernier à 

Niamey, Le Canard Déchaîné (12/07/10). Outre la présidence du parti décernée à Hama Amadou, M. 

Salah Habi a été désigné Vice-président, M. Omar Noma, 2
nd

 vice-président et M. Lada Tchiana 

Secrétaire général. « Le MODEN-Lumana est porteur d’un rêve : celui de bâtir une Afrique politiquement 

unie, démocratique et prospère. Son objectif central cependant, est de donner à notre peuple du Niger plus 

d’espérance et de foi en l’avenir, dans ce monde contemporain désespérément dominé par l’intérêt, la 

recherche effrénée de biens matériels, mais hélas surtout gravement désorientée par la perte des valeurs 

humaines les plus fondamentales », a déclaré Hama Amadou dans son discours de clôture.  « Le congrès 

du Lumana a drainé une foule immense, véritablement enthousiaste. Succès donc, sur toute la ligne », 

commente L’Enquêteur (12/07/10).  

- « Hama veut se faire passer pour un homme neuf, expérimenté, compétent et surtout honnête […]. Une 

de ses préoccupations [dit-il], c’est l’école. Pourtant l’affaire MEBA a vu le jour alors qu’il était Premier 

ministre et Chef du gouvernement. ». Et le journal de rappeler que 4 milliards de Fcfa consacrés à 

l’éducation « avaient échoué, à l’époque, dans les poches de la clientèle politique du régime et de certains 

fonctionnaires ». « Hama a-t-il soldé ses comptes avec ses 7 ans de primature dont tous se souviennent 

encore ? », conclut L’Evénement (13/07/10).   

- « Les hommes de paille qui ont œuvré pour la reconnaissance officielle du parti s’éclipsent et laissent la 

place à Hama et son équipe », commente Le Républicain (15/07/10).  

CDS-Rahama 

La délégation régionale de la CDS de Zinder s’est réunie en Assemblée générale le 11 juillet à Zinder, en 

présence du président du parti M. Mahamane Ousmane, Le Sahel (13/07/10). « Ils étaient des milliers de 

militants à accueillir le président du parti […]. Une mobilisation monstre à laquelle ne s’attendait sans 

doute pas l’ancien Président de la République », précise le journal. L’essentiel des discussions ont porté 

sur la candidature de M. Mahamane Ousmane aux prochaines élections présidentielles, précise l’auteur. 

« La mobilisation de dimanche a apporté la preuve que la CDS, malgré quelques défections, garde encore 

sa force de frappe ».  

CFDR 

« Nous avons tous convenu de nous mettre ensemble dans ce cadre et dans le cadre d’une alliance 

stratégique de lutte pour gagner le pouvoir », a affirmé M. Hama Amadou lors d’une conférence de presse 

organisé le dimanche 11 juillet à son domicile. Par cette alliance, a-t-il précisé, la CFDR entend mettre 

une terme définitif aux crises politiques récurrentes qui font beaucoup de mal au pays ». « En ce qui nous 

concerne, a-t-il ajouté, nous n’avons pas de préoccupations particulières […]. Jusqu’à présent les autorités 

du CSRD ont démontré leur attachement à la démocratie et tout ce qu’elles ont fait jusqu’à présent 
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s’inscrit dans la droite ligne de la vraie restauration de la démocratie ». Les partis membres de la CFDR 

se sont réunis le 17 juillet au Palais des Sports de Niamey, pour signer le pacte relatif aux prochaines 

élections.  

MNSD 

- « Foukori relève le défi de la mobilisation », titre Notre Liberté (16/07/10). La section de Diffa a 

récemment organisé sa conférence régionale, afin de renouveler les structures de la section, « et c’est sans 

surprise que le président sortant [M. Ibrahim Foukori], a été réélu ». Le journal annonce, par ailleurs, que 

de nombreuses résolutions ont été prises par les militants, en prélude au congrès national du parti qui se 

tiendra à Tillabéri, les 7 et 8 août prochains.  

- « Cet isolement que l’on veut imposer au MNSD est l’œuvre de certains membres de la junte militaire 

qui ont peur que le MNSD, au pouvoir demain, puisse faire un règlement de compte, mais nous sommes 

au-dessus de tout cela, car nous en sommes au 4
ème

 coup d’Etat au Niger, et quel règlement de compte y-

a-t-il eu dans ce pays ? Ce que je conseille à la junte militaire, c’est d’éviter les prises de partie […]. Nous 

avons à l’œil tous ces opportunistes qui gravitent autour de [la junte] et le message que nous voulons leur 

transmettre est clair : ils ne peuvent rien contre la volonté des militants du MNSD-Nassara à reconquérir 

le pouvoir d’Etat », a déclaré le vice-président du parti, M. Ali Sabo, dans une interview accordée à Notre 

Liberté (16/07/10). Le vice-président déclare également, au nom de l’ensemble des militants, vouloir une 

révision du code électoral, concernant l’âge et le niveau d’instruction des candidats. « Les militaires 

doivent accepter de revenir sur certaines dispositions scélérates de ce code de la discorde […] ». 

Evoquant la candidature de M. Seyni Omar, il poursuit : « notre président est éligible, et à ce titre, aucune 

disposition ne nous fera reculer, pas même les verrous que la junte a placés dans le code électoral pour 

éliminer tous ceux qui ont participé à la gestion du pouvoir de la 6
ème

 République […]. Je puis vous 

assurer que ces dispositions vont jeter les bases d’un vrai cafouillage politique. Que nos militants se 

rassurent […]. Nous allons être à l’avant-garde du combat contre l’arbitraire et cela, quelles que soient la 

finalité et les conséquences, pour barrer la route aux concepteurs de schéma dont ils ne maîtrisent pas les 

tenants et les aboutissants […]. Nous méritons que les Nigériens nous renouvellent leur confiance, car 

nous au MNSD, sommes conscients que chaque Nigérien a le droit à la santé, à l’éducation et à 

l’électricité. Les Nigériens sont édifiés sur l’opportunisme de la CFDR et d’une partie de la société civile 

qui sont entrain d’aliéner leurs idéaux contre des subsides ou l’espoir d’un soutien de la junte militaire », 

a-t-il conclu.  

CSCN 

Reconnaissance de la crise alimentaire, engagement de ne pas se présenter aux élections, adoption de la 

loi portant dépénalisation du délit de presse, transfert des détenus nigériens de Libye, « force est de 

reconnaître que le Conseil Suprême pour la Restauration de la Démocratie a posé beaucoup d’actes qui 

méritent d’être salués », a déclaré M. Hamissou Moumouni, coordonnateur du Collectif de la Société 

Civile Nigérienne dans une interview accordée au Sahel Dimanche (16/07/10). Cependant, il existe selon 

lui quelques points qui justifient la contestation de la société civile nigérienne sur le terrain : l’adoption du 

code électoral jugé « discriminatoire » dans ses mesures liées à l’instruction des candidats, la création de 

la Commission nationale de lutte contre la délinquance économique, financière et fiscale, en lieu et place 

d’un comité composé de juges intègres et indépendants issus de l’appareil judiciaire, certaines 

nominations qui prêtent à controverse et le budget de la CENI jugé « exorbitant ».  

 

SOCIETE 

Education 

- La ministre de l'Education Nationale, Mme Sidibé Fadjimata, a présidé, le 13 juillet, la cérémonie 

d'ouverture de la revue conjointe Niger-Partenaires Techniques et Financiers du secteur de l'éducation, Le 

Sahel (14/07/10). Selon la ministre, les résultats statistiques provisoires, relatifs à la période 2007- 2010 

sont plutôt encourageants, « même si beaucoup reste à faire ». Ainsi, le taux brut de pré-scolarisation est 

passé de 1,6% à 5,5%; le taux brut de scolarisation au cycle de base 1 est passé de 57,1% à 74,1%; l'écart 
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filles- Garçons s'est amélioré, passant de 19% à 14% ; cependant l'écart de Taux Brut de Scolarisation 

(TBS) entre milieu urbain et milieu rural s'est lui aggravé, en passant de 11% à 35%. La ministre a 

également souligné le nombre croissant d'adultes inscrits pour les campagnes d'alphabétisation, dont plus 

de 60% sont des femmes. 

- « Baccalauréat 2010 : des examens propres et des résultats en nette amélioration », titre Sahel 

Dimanche (16/07/10). Dans une conférence de presse animé par le Chef de service des examens du 

baccalauréat, le 15 juillet, le taux de réussite au niveau national atteint cette année 30%, alors qu’il était 

de 28% en 2009, 22% en 2008 et 15% en 2007. Pour le baccalauréat professionnel, le taux de réussite 

global atteint  en 2010 est de 52,05 %.    

- Plus de 5.500 sur les 6.032 enseignants contractuels recrutés sans concours au sein de la Fonction 

publique, au titre de l’année 2006, ont reçu leurs numéros de matricule, annonce La Roue de l’Histoire 

(14/07/10). « Il ne reste plus qu’à [attendre] la régularisation de leur salaire », commente l’auteur.  

Justice 

« 2l magistrats nouvellement intégrés et affectés dans les juridictions relevant du ressort de la Cour 

d'Appel de Niamey dont quinze (15) au siège et six (6) au Parquet, ont prêté serment, le lundi 12 juillet 

dans la salle d'audience de ladite Cour . La cérémonie s'est déroulée en présence du Ministre de la Justice 

et des Droits de l'Homme, Garde des Sceaux, M. Abdoulaye Djibo, du Président de la Cour d'Etat, M. 

Oumarou Yayé et de plusieurs invités », Le Sahel (14/07/10).  

Santé 

Lancement, le 12 juillet, de la campagne de chirurgie foraine de la cataracte par l’ONG Islamic Relief à 

Ouallam, Le Sahel (14/07/10). « 120 personnes subiront une intervention chirurgicale contre la cataracte 

et 500 autres seront traitées pour d’autres infections oculaires », précise le journal. « Ces actions réalisées 

en partenariat avec le Ministère de la Santé Publique nous ont naturellement amené à renforcer notre 

contribution pour ce programme de lutte contre la cécité pour le bénéfice des populations que nous 

assistons », a affirmé le représentant résident de l’ONG.  

ECONOMIE  

Niger Sahel Airlines 

La compagnie aérienne a reçu le trophée « International Star of leadership in quality » de Business 

Initiative Directions (BID), à Francfort en Allemagne, annonce Le Miroir (15/07/10). Selon le journal, la 

compagnie a été choisie pour transporter les pèlerins sénégalais lors le Hadj 2010. Les tractations se 

poursuivent avec le Bénin, le Burkina Faso, le Togo, le Ghana, le Tchad et le Cameroun pour le transport 

de leurs pèlerins respectifs.  

IHPC 

Le niveau général des prix à la consommation à Niamey, en juin 2010, a connu une augmentation de 

2,2% par rapport au mois précédent, Le Sahel (15/07/10). Cette hausse générale des prix s’explique par 

l’augmentation des « produits alimentaires et boissons non alcoolisées », provenant notamment d’une 

augmentation de 37,1% du prix des légumes ; 9,5% pour les fruits ; 2,1% pour les viandes et 2% pour les 

poissons.  

Marchés agricoles 

« Baisse du prix du sorgho et stabilité pour les autres céréales », annonce Le Républicain (15/07/10).  
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CULTURE ET SPORT 

Danse contemporaine 

Le Centre culturel franco nigérien Jean Rouch de Niamey a organisé du 21 au 30 juin dernier, un cycle de 

formation professionnelle en danse contemporaine auquel ont participé vingt (20) jeunes danseurs 

nigériens. Ce programme a été initié par l'Ambassade de France au Niger en collaboration avec le 

Ministère de la Communication, des Nouvelles Technologies de l'Information et de la Culture. Ce stage 

de restitution a été assuré par Kettly Noël de la compagnie Donko Seko du Mali, Le Sahel (15/07/10). 

« Ils sont de plus en plus nombreux, les jeunes danseurs nigériens, qui  initient leurs frères et sœurs à la 

danse contemporaine, tant à Niamey qu’à l’intérieur du pays », souligne le journal.  


